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2ème opinion AGUASAN:
	Recommandation (conclusions de l’appréciation)

	L’appréciation est positive, donc ce projet est recommandé pour un financement solidarit’eau.

	1. Pertinence (bien-fondé) du projet

	Les statistiques nationales pour le Togo concernant l’eau et l’assainissement sont les suivantes: couverture en eau potable basse (63%) et assainissement encore plus faible (35%), chiffres du JMP-WHO 2015, obligeant la population à s’approvisionner en eau à des sources non sûres/contaminées (rivières). Une des conséquences est le taux élevé de mortalité infantile imputable aux diarrhées. Le projet lui intervient dans une zone rurale assez reculée avec 60% des personnes vivant en dessous du niveau de pauvreté: Elémé, préfecture Kpéké, région des plateaux, Togo (à environ 185km de la capitale). Le projet vise à améliorer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement de la population et est donc pertinent au vu des besoins des populations et de l’impact possible sur leur santé.

	2. Objectives (et indicateurs) sont-ils SMART? (Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, définis dans le Temps)

	Les objectifs pour l’accès à l’eau et les infrastructures d’assainissement dans les écoles sont spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps. Pour ce qui est de l’objectif de construction de latrines familiales, l’objectif de sensibilisation via l’approche Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC) est lui aussi SMART, les résultats en terme de construction seront eux dépendants de l’appropriation de cette approche par les ménages et leurs capacités à investir.

	3. Approches proposées

	L’approche proposée pour l’accès à l’eau potable est adaptée et pertinente: 
· Information et implication des bénéficiaires via les structures locales existantes (clubs des mères, comités de développement) et des visites à domicile; implication via une contribution en nature pour les fouilles;

· Sensibilisation dans les écoles via la formation des enseignants et l’approche clubs d’hygiène;

· Choix technique adapté: extension réseau existant pour un gros bourg; réalisation de forages pour les villages.
· Renforcement de capacités des comités de gestion pour les forages et formation de techniciens locaux pour l’entretien et la maintenance;

· Implication des services techniques décentralisés tels que le prévoit la stratégie nationale (en attendant une décentralisation effective): contrôle qualité des travaux, respect des normes, contrôle de la qualité de l’eau, partage d’informations pour la base de données des points d’eau.

L’approche proposée pour l’assainissement est également pertinente et adaptée au contexte rural:
· Subvention de la construction de latrines modèle VIP dans des écoles (déjà équipées d’eau et de lave-mains);

· Sensibilisation à l’hygiène via l’approche PHAST, sensibilisation des ménages à s’équiper ou à améliorer les latrines traditionnelles via l’approche ATPC.
Une ONG locale, Alliance Fraternelle pour le Développement, est le partenaire local d’IAMANEH. AFAD est en charge de la mise en œuvre du projet. Actif dans l’eau depuis 2012 et ayant son siège dans la zone d’intervention, AFAD est renforcé par l’organisation Eau et Assainissement pour l’Afrique (EAA, ex-CREPA). IAMANEH assure le monitoring via des échanges réguliers, une mission par an et la participation d’AFAD à l’atelier annuel des partenaires d’IAMANEH en Afrique.

	4. Résultats attendus du projet et leur durabilité escomptée

	Les résultats directs attendus sont l’accès à l’eau potable pour 2’744 personnes, dont on estime que 900 auront également un accès à l’assainissement (c.à.d. auront construit des latrines sur fonds propres). A cela s’ajoutent les bénéficiaires des structures publiques: pour l’eau potable (554 élèves / 1’200 patients) et l’assainissement (315). IAMANEH s’est engagé dans un partenariat sur plusieurs phases avec AFAD. Ce partenariat dans la durée est un gage de durabilité, p.ex. AFAD peut assurer le suivi des comités eau mis en place dans la phase précédente. Aussi, AFAD appuyé par EAA renforce ses liens avec les services techniques décentralisés de l’eau (matérialisés par des accords) pour une bonne insertion dans le cadre stratégique national et le respect des normes et règles en vigueur.

	5. Risques et leur mitigation

	Concernant ce projet, il y a tout d’abord le risque d’instabilité politique; cependant depuis plusieurs années, le pays traverse une certaine stabilité politique et on peut estimer que ce risque est moindre maintenant. Il y a également le risque de pertes de compétences du fait de la migration des techniciens locaux: ce risque peut être réduit en formant plusieurs personnes et en assurant des recyclages réguliers. Par ailleurs, ce projet présente les risques classiques d’un projet d’eau potable en milieu rural:
· qualité des travaux: ce risque est réduit par des procédures de recrutement ad hoc et l’implication des services techniques décentralisés;
· mauvaise gestion à moyen et long terme du réseau et des forages: c’est vrai qu’il y a un enjeu important et le risque de défaillance des comités. Ce risque est mitigé par le suivi rapproché d’AFAD/EAA et l’implication des services techniques. Une fois les communes mises en place, elles pourront aussi jouer un rôle pour garantir la continuité du service public d’eau potable.

· Qualité de l’eau à domicile et risque de «recontamination» par des germes du fait d’un défaut d’hygiène: ce risque est connu et compris, il est réduit par la sensibilisation faite par AFAD.

	6. Relation entre inputs (intrants) et outputs

	Le coût par bénéficiaire est de 80CH (bénéficiaires d’eau potable seulement sans compter les patients des centres de santé et celles qui bénéficient d’un meilleur accès à l’assainissement, car on estime que ce sont les mêmes). Le ratio se situe dans la fourchette haute mais acceptable ; de même que les coûts indirects du projet (15%).

	7. Remarques

	Etant donné que le projet intervient dans une école secondaire, il serait pertinent d’aborder le thème de l’hygiène menstruel afin de permettre au maximum de jeunes filles de continuer les études ou de limiter leurs absences. Peut-être que l’équipe pourrait également approfondir les aspects «genre» pour renforcer et stimuler l’implication des femmes (au-delà du quota de deux femmes par comité).
Une recommandation pour IAMANEH est de bien suivre EAA; il s’agit d’une ONG reconnue mais qui a parfois besoin de contrôle et d’un monitoring rapproché. Cependant l’expérience de collaboration entre les deux institutions est très positive jusqu’à présent.
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